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Madame la Vice-Présidente,
À la suite d’informations reçues de l’ACAT-France, je tiens à vous exprimer mes plus vives préoccupations à propos de la condamnation, le 28 mars 2016, des 17 jeunes activistes angolais - Henrique Luaty Beirao, Sedrick de Carvalho, José Gomes Hata, Manuel Chivonde Nito Alves, Alfonso Jojo Matias, Hitler Chiconda, Inocenio De Brito, Albano Bingobingo, Fernando Antonio Tomas, Nelson Mendes dos Santos, Italiano Arante Kivuvu, Nuno Alvaro Dala, Benedito Dali, Rosa Kusso Condet, Laurinda Manuel Gouveia et Domingos da Cruz - à des peines de 2 à 8 ans et demi de prison, pour « tentative de coup d’Etat et association de malfaiteurs ».
Lors de ce procès, les garanties d’équité, notamment le droit à une défense pleine et entière, n’ont pas été respectées. Les autorités judiciaires n’ont fait preuve d’aucune indépendance vis-à-vis du pouvoir exécutif et ont sanctionné très sévèrement ces jeunes Angolais pour le symbole de résistance pacifique qu’ils représentent. Ces jeunes n’ont commis aucun délit. Ils ont simplement usé de leur droit à la liberté d’expression et de réunion.
Le lendemain de leur condamnation, la Délégation de l’UE en Angola et les ambassades des Etats membres présentes dans le pays ont publié un communiqué dans lequel ils rappelaient que l’UE espérait que les garanties d'une procédure régulière et le principe de proportionnalité seraient respectés pour l'appel.

Face à la condamnation des 17 jeunes activistes qui est également un signal fort adressé à la communauté internationale lui rappelant que le régime en place fait ce qu’il veut, il est temps pour l’UE et ses Etats membres d’adresser à leur tour un signal fort à l’Angola. Ils doivent être davantage proactifs sur ce dossier hautement symbolique et ce, au plus haut-niveau, afin que les autorités angolaises respectent ses engagements internationaux relatifs aux droits de l’homme, notamment dans le cadrer de l’Accord de coopération « Action conjointe UE-Angola pour le futur » signé en 2012.
Je vous exhorte par conséquent à mobiliser les plus hautes instances européennes et les principaux Etats membres partenaires de l’Angola sur ce dossier afin que :

· la procédure en appel engagée par la défense et les droits procéduraux des 17 activistes soient véritablement respectés ;

· le pouvoir exécutif angolais n’influe plus sur le pouvoir judiciaire dans cette affaire ;

· les observateurs de l’UE puissent avoir accès, en toutes circonstances, au procès en appel.
Dans le cas contraire, le groupe de travail des droits de l’homme (COHOM) du Conseil de l’UE devra être immédiatement saisi en vue d’entamer un dialogue spécifique sur les droits de l’homme avec l’Angola.
Dans cette attente, je vous prie de croire, Madame la Vice-Présidente, à l’expression de ma haute considération.
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